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La seance est ouverte a 18 h 20. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente {parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre 2011, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Nawaf Salam, Representant permanent du 
Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour 
la maniere dont il a preside le Conseil de securite 
pendant le mois de septembre 2011. Je suis certaine de 
me faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Salam pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente {parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/612, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, la France, le 
Portugal et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Colombie, France, Gabon, 
Allemagne, Nigeria, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Votent contre : 

Chine, Federation de Russie 
S’abstiennent : 

Bresil, Inde, Liban, Afrique du Sud 


La Presidente {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 9 voix pour, 2 contre et 
4 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
en raison du vote negatif de deux membres permanents 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Araud : Je veux naturellement d’abord 
feliciter tres chaleureusement le Representant 
permanent du Liban qui a assure la presidence du 
Conseil de securite au mois de septembre avec 
enormement d’efficacite et beaucoup de courage. Je 
voudrais egalement naturellement vous feliciter, 
Madame la Presidente, pour votre prise de fonctions 
comme Presidente du Conseil. 

Plus de 2 700 victimes civiles, des dizaines de 
milliers de manifestants detenus dans les prisons 
syriennes, plus de 10 000 refugies syriens en Turquie, 
au Liban et en Jordanie. Voila le bilan terrible dont les 
autorites syriennes peuvent aujourd’hui se targuer 
depuis le debut des manifestations au mois de mars 
dernier. Voila le bilan terrible que certains autour de 
cette table ont aujourd’hui refuse de condamner. 

Depuis le mois de mai, nous avons travaille sans 
relache a une reaction du Conseil de securite. Notre 
objectif etait simple et il le reste : faire cesser la 
repression brutale menee par le regime syrien contre 
son propre peuple qui revendique legitimement 
l’exercice de ses droits les plus fondamentaux, et 
permettre ainsi, dans un contexte exempt de violence et 
d’intimidation, l’emergence d’un processus politique 
inclusif mene par et pour les Syriens. 

Pour ce faire, la France a pris ses responsabilites 
aux niveau national et europeen. L’Union europeenne a 
adopte plusieurs series de sanctions contre les 
responsables des violences et des moyens qui 
permettent a la repression de se poursuivre. 
Parallelement, des efforts diplomatiques se sont 
poursuivis a l’egard du regime de Damas, efforts 
diplomatiques tous azimuts, y compris en provenance 
des membres de ce Conseil de securite, auxquels les 
autorites syriennes sont restees sourdes. Face a la 
violence extreme exercee contre une population 
reclamant l’exercice de ses droits, face a la surdite des 
autorites syriennes, face au risque d’instabilite 
regionale, une reaction unie de la communaute 
intemationale s’imposait et s’impose to uj ours. Le 
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Conseil de securite, qui a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite, en constitue le 
porte-parole naturel. 

Depuis mai, nous avons travaille sans relache 
pour qu’emerge du Conseil un message clair et uni a 
l’attention des autorites syriennes. Apres le massacre 
intervenu a Hama, ce Conseil a adopte le 3 aout une 
declaration presidentielle qui condamnait les autorites 
syriennes et appelait a une cessation immediate des 
violences. Sur cette base, nous avons redige une 
resolution. Tous les efforts possibles ont ete faits pour 
entendre les preoccupations de certains membres du 
Conseil et batir une reaction unanime. Chacun sait que 
nous avons accepte de revoir notre copie a de 
nombreuses reprises, en retirant notamment les 
sanctions que nous pensions necessaires. Chacun sait 
que nous avons fait de nombreuses concessions. Le 
texte que nous presentions aujourd’hui etait, a 
beaucoup d’egards, tres proche de la declaration 
presidentielle que nous avons adoptee le 3 aout. II 
venait l’actualiser au regard des demiers 
developpements. 

On ne peut done aujourd’hui douter de la 
signification du veto qui est oppose a ce texte : ce n’est 
pas une question de formulation, c’est un choix 
politique, c’est un veto de principe qui signifie le refus 
de toute resolution du Conseil appliquee a la Syrie. 
C’est une expression de mepris pour les aspirations 
legitimes qui s’expriment courageusement en Syrie 
depuis cinq mois. C’est un rejet de ce formidable 
mouvement en faveur de la liberte et de la democratic 
qu’est le Printemps arabe. 

Qu’on ne s’y trompe pas, ce veto ne nous arretera 
pas. Aucun veto ne peut donner blanc seing a des 
autorites syriennes qui ont perdu toute legitimite en 
assassinant leur propre peuple. Les appels de la Ligue 
arabe a faire cesser l’effusion de sang, les declarations 
des pays du voisinage, les souffrances du peuple syrien 
montrent bien que ce veto est a contresens de l’histoire 
qui se deroule en Syrie et dans toute la region. 

Au Conseil de securite, au sein de l’Union 
europeenne, avec l’ensemble de ses partenaires, la 
France ne cessera pas ses efforts pour que les droits du 
peuple syrien soient reconnus et respectes, pour que les 
responsables des violences commises soient un jour 
comptables de leurs actes devant la justice, et ils le 
seront, et pour qu’un processus politique inclusif et 
credible puisse repondre aux aspirations qui 
s’expriment en Syrie chaque jour. 


Pour finir, je tiens a saluer le courage de toutes 
celles et de tous ceux qui continuent, apres ces mois de 
repression sanglante, a porter haut la voix de la liberte 
en Syrie. Seule une reponse effective a ces aspirations 
ramenera la stability dans ce pays, stability dont 
depend la stability d’une region fragile. La 
communaute intemationale, et plus particulierement ce 
Conseil, du fait de son mandat, ne pourra echapper a la 
responsabilite de s’en assurer. Nous regrettons qu’il ne 
l’ait pas fait ce soir. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Madame la Presidente, je vous souhaite plein 
succes a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Nous tenons egalement a remercier 
l’Ambassadeur Salam et l’ensemble de la delegation 
libanaise pour le travail remarquable accompli pendant 
le mois de septembre dans des conditions difficiles. 

II est evident que le resultat du vote 
d’aujourd’hui n’est pas tant lie au caractere acceptable 
ou non du texte qu’a une divergence de vues politiques. 
C’est le seul element de la declaration de mon collegue 
frangais avec lequel je suis d’accord. Depuis le debut, 
la delegation russe a entrepris des efforts intenses et 
constructifs pour preparer une reaction efficace du 
Conseil face a la situation dramatique en Syrie. Nous 
avons commence a en voir le resultat dans la 
declaration consensuelle prononcee par le President le 
3 aout (S/PRST/2011/16). Sur la base de cette approche, 
nous avons, avec nos partenaires chinois, prepare un 
projet de resolution auquel nous avons apporte des 
modifications en fonction de revolution de la situation, 
et ce en tenant compte des preoccupations de nos 
collegues du Conseil. Nous tenons a remercier nos 
partenaires, en particulier ceux du groupe BRICS - a 
savoir le Bresil, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud -, 
d’avoir appuye notre texte. 

II est essentiel de noter que le projet de resolution 
prepare par les delegations russe et chinoise etait fonde 
sur la logique du respect de la souverainete nationale et 
de l’integrite territoriale de la Syrie ainsi que du 
principe de la non-ingerence, y compris militaire, dans 
ses affaires interieures; le principe de l’unite du peuple 
syrien; la necessite de s’abstenir de tout affrontement; 
et la necessite d’inviter tous les acteurs concemes a 
participer sur un pied d’egalite a une concertation 
globale en vue de retablir la paix civile et de favoriser 
1’entente nationale en reformant la vie 
socioeconomique et politique du pays. 
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Le projet de resolution rejete aujourd’hui est 
fonde sur une philosophic tres differente - celle de 
l’affrontement. Nous ne pouvons accepter que ce 
jugement unilateral et accusatoire soit porte sur Damas. 
Nous estimons qu’il est inacceptable de menacer les 
autorites syriennes d’un ultimatum et de sanctions. 
Cette demarche est contraire au principe du reglement 
pacifique de la crise sur la base d’un veritable dialogue 
syrien. Nos propositions tendant a ce que le caractere 
inacceptable d’une intervention militaire etrangere soit 
mentionne dans le texte n’ont pas ete prises en compte, 
et, compte tenu des evenements bien connus qui se sont 
deroules en Afrique du Nord, cela ne peut que nous 
inquieter. Nous trouvons egalement alarmants la 
faiblesse du texte en ce qui conceme l’opposition et le 
fait qu’il n’appelle pas les membres de l’opposition a 
prendre leurs distances vis-a-vis des extremistes. Sur la 
base des declarations de certains politiciens 
occidentaux concemant la perte de legitimite du 
President Al-Assad. Cette approche pourrait declencher 
un conflit ouvert en Syrie et destabiliser l’ensemble de 
la region. L’effondrement de la Syrie a la suite d’une 
guerre civile nuirait considerablement a la situation 
dans tout le Moyen-Orient. 

La situation en Syrie ne saurait etre envisagee par 
le Conseil independamment de l’experience libyenne. 
La communaute international est alarmee par les 
declarations selon lesquelles la maniere dont l’OTAN 
pergoit le respect des resolutions du Conseil de securite 
portant sur la Libye constitue un modele a suivre dans 
le cadre des interventions futures de l’OTAN au titre de 
la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger. On 
constate facilement que le modele actuel du 
« Protecteur unifie » pourrait etre reproduit en Syrie. 
Toutes les delegations presentes doivent comprendre 
que la position russe en ce qui conceme le conflit en 
Libye n’est aucunement fondee sur d’eventuels liens 
particuliers avec le regime du colonel Kadhafi, 
d’autant plus qu’un certain nombre d’Etats represents 
autour de cette table entretenaient des relations plus 
chaleureuses avec la Jamahiriya arabe libyenne. 

Le peuple libyen a exprime son opinion sur 
Kadhafi, et il a decide de son sort. Pour nous, Membres 
de l’ONU, notamment s’agissant d’un eventuel 
precedent, il est extremement important de savoir 
comment la resolution a ete mise en oeuvre et comment 
une resolution du Conseil de securite s’est transformee 
en son contraire. 

La demande d’instauration rapide d’un cessez-le- 
feu s’est transformee en une guerre civile ouverte dont 


les consequences humanitaires, sociales, economiques 
et militaires ont depasse les frontieres libyennes. 
L’instauration d’une zone d’exclusion aerienne a 
debouche sur le bombardement de raffineries de petrole, 
de stations de television et d’autres sites civils. 
L’embargo sur les armes s’est mue en blocus naval 
dans l’ouest de la Libye, blocus qui concemait 
notamment les produits humanitaires. Aujourd’hui, la 
tragedie de Benghazi s’est repandue dans d’autres 
villes de l’ouest de la Libye - Syrte et Bani Walid. 
Nous devons une fois pour toutes exclure ces modeles 
des pratiques mondiales. 

S’agissant de la Syrie, nous ne defendons pas le 
regime d’Al-Assad. Nous considerons que la violence 
est inacceptable, et nous condamnons la repression des 
manifestations pacifiques. Cependant, le fait que cette 
tragedie se prolonge ne saurait etre impute uniquement 
aux exactions commises par les autorites. Les 
evenements recents montrent clairement que 
l’opposition radicale ne cache plus ses vues 
extremistes et s’appuie sur des tactiques terroristes, au 
mepris du droit et en esperant recevoir un appui 
etranger. Les groupes armes qui s’appuient sur la 
contrebande et d’autres activites illegales offrent des 
foumitures, s’approprient des terres, tuent et 
commettent des atrocites contre ceux qui respectent les 
forces de l’ordre. 

Dans les universites et les ecoles, les 
representants de l’intelligentsia et de la fonction 
publique syriennes ont recemment ete victimes des 
terroristes. Nous presentons nos condoleances au mufti 
Ahmad Hassoon, qui est bien connu en Orient pour son 
action en faveur de la tolerance et de la concertation 
intemationale, dont le fils age de 22 ans a ete tue 
dimanche au cours d’une attaque terroriste. 

Nous ne devons pas oublier qu’un grand nombre 
de Syriens n’approuvent pas la demande en faveur d’un 
changement rapide de regime et prefereraient voir des 
changements progressifs, car ils sont convaincus que 
ces changements doivent etre mis en oeuvre tout en 
maintenant la paix et l’harmonie civiles dans le pays. 
Ces changements, meme s’ils sont tardifs, commencent 
a etre mis en oeuvre, et nous ne devons pas l’oublier. 
Le meilleur moyen de mettre fin a la crise est de 
refuser de provoquer un affrontement et de reunir tous 
les membres responsables de la communaute 
intemationale pour encourager les parties a lancer un 
processus politique syrien sans exclusive. C’est la voie 
qu’a empruntee le Yemen, ou des efforts de mediation 
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intenses sont en cours en vue de rassembler les parties 
belligerantes. 

La Russie continue de collaborer avec Damas. 
Nous demandons aux dirigeants syriens d’accelerer la 
mise en oeuvre de ces changements. Ils doivent liberer 
les personnes arretees pendant les troubles et qui n’ont 
commis aucune infraction penale. Ils doivent instaurer 
un dialogue plus actif avec l’opposition et donner acces 
aux medias intemationaux. Ils doivent egalement 
renforcer leur interaction avec la Ligue des Etats 
arabes. A en juger par les mesures adoptees par la 
Ligue arabe et ce qui est diffuse a la television, nos 
efforts portent leurs fruits. Nous poursuivons notre 
collaboration avec les groupes patriotes constructifs de 
l’opposition syrienne qui se preoccupent du sort de leur 
pays et qui se sont declares opposes a toute ingerence 
etrangere dans leurs affaires interieures. 

Nous estimons que le message envoye 
aujourd’hui sera correctement compris par les forces de 
l’opposition. II n’existe pas de solution de 
remplacement au dialogue; il ne peut y en avoir. Si 
l’opposition estime que les lois de M. Al-Assad sont 
imparfaites, elle doit accepter l’invitation du 
Gouvemement a debattre de la question. Nous ferons 
part de nos preoccupations aux dirigeants de 
l’opposition syrienne lorsqu’ils se rendront a Moscou 
dans un avenir proche. Les changements en vue d’un 
reglement pacifique de la crise sont possibles, et nous 
appuierons ces perspectives en coordination avec tous 
les partenaires de la paix desireux d’agir de maniere 
constructive. 

Si nos collegues du Conseil approuvent notre 
demarche, dont l’objectif est l’instauration d’un 
dialogue en vue d’une pleine reconciliation nationale 
en Syrie, nous continuerons de travailler sur le projet 
russo-chinois afin de parvenir a une resolution 
equilibree qui enonce les elements essentiels du 
reglement de la situation. Notre projet de resolution est 
toujours sur la table. 

Sur cette base, nous sommes prets a elaborer une 
veritable position collective et constructive de la 
communaute intemationale et a ne pas nous immiscer 
dans la legitimation des sanctions unilaterales adoptees 
auparavant ou les tentatives de proceder a un 
changement violent de regime. Le peuple syrien merite 
des changements pacifiques, avec l’appui de la 
communaute intemationale. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine est tres inquiete de revolution de la situation en 


Syrie. Nous demandons a toutes les parties en Syrie de 
faire preuve de retenue, d’eviter de nouvelles effusions 
de sang et de renoncer a toutes les formes de violence. 
Nous esperons que le Gouvemement syrien tiendra ses 
promesses de reforme. Nous esperons aussi qu’un 
processus politique dirige par la Syrie et ouvert a tous 
sera lance des que possible, afin d’apaiser rapidement 
les tensions dans le pays. 

La communaute intemationale doit aider de fagon 
constructive a la realisation des objectifs que j’ai 
mentionnes. Parallelement, elle doit respecter 
pleinement la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale de la Syrie. Si le Conseil de 
securite veut prendre d’autres mesures concemant le 
probleme en Syrie, il faut que celles-ci contribuent a 
apaiser les tensions dans le pays, a aplanir les 
divergences par le dialogue politique, et a maintenir la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient. Surtout, il faut 
que ces mesures soient conformes aux dispositions de 
la Charte de l’Organisation des Nations Unies et 
respectent le principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats, ce qui est determinant 
pour la securite et la survie des pays en developpement, 
en particulier les petits pays et les pays de taille 
moyenne, ainsi que pour la paix et la stabilite dans le 
monde. 

Le Gouvemement chinois a toujours eu une 
position constante et bien arretee sur ces questions. 
Cela etant, la Chine a toujours participe de fagon 
positive et constructive aux consultations sur les 
projets de resolution concemes. A l’heure actuelle, le 
Conseil de securite est saisi de deux projets de 
resolution. Le premier, que la Chine appuie, plaide 
pour le respect de la souverainete de la Syrie et le 
reglement de la crise par le dialogue politique. 
S’agissant du second projet de resolution, que le 
Conseil a examine aujourd’hui, a l’instar de plusieurs 
autres membres du Conseil, la Chine estime que dans 
les circonstances actuelles des sanctions ou la menace 
de sanctions n’aideront pas au reglement du probleme 
en Syrie mais risquent plutot de compliquer la situation. 
Il est malheureux et regrettable que cette preoccupation 
fondamentale et legitime n’ait pas dument ete prise en 
compte par les coauteurs du texte. Dans sa forme 
presente, le projet de resolution s’attache 
exclusivement a exercer des pressions sur la Syrie, 
menagant meme ce pays de sanctions. Il ne contribue 
pas a apaiser les tensions en Syrie. Voila pourquoi la 
Chine a vote contre. 
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La Syrie est un pays important du Moyen-Orient. 
Le maintien de la paix et de la stabilite en Syrie va 
dans le sens des interets communs du peuple syrien et 
de la communaute intemationale. De concert avec la 
communaute intemationale, la Chine est disposee a 
jouer un role positif et constructif pour trouver une 
solution appropriee au probleme en Syrie. Nous 
continuerons d’appuyer les efforts de mediation 
entrepris par les pays et les organisations concemes de 
la region. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et a vous souhaiter plein succes. Je 
souhaite aussi remercier l’Ambassadeur Nawaf Salam 
et son equipe de l’efficacite et de la sagesse avec 
lesquelles ils ont dirige les travaux du Conseil au cours 
du mois de septembre, souvent dans des conditions 
delicates. 

Nous regrettons profondement que le Conseil de 
securite n’ait pas ete en mesure de condamner 
unanimement et sans equivoque le Gouvemement 
syrien et d’exiger qu’il mette immediatement fin a la 
violente repression qu’il exerce contre sa population, et 
ce, bien que la situation dans le pays ait continue de se 
deteriorer depuis l’adoption de la declaration 
presidentielle du Conseil le 3 aout (S/PRST/2011/16). 

Comme cela a ete souligne tout au long du 
processus, le projet de resolution avait principalement 
pour preoccupation et objectif d’eviter toute nouvelle 
effusion de sang et de veiller a ce que la crise en Syrie 
trouve une solution pacifique. A ce titre, et dans un 
effort pour faire en sorte que le Conseil parle d’une 
seule voix face a une situation aux proportions si 
inquietantes, les membres de l’Union europeenne ont 
mene un dialogue ouvert et constructif avec tous les 
membres du Conseil pour parvenir a l’adoption d’une 
resolution digne de ce nom afin d’epargner de 
nouvelles souffrances aux Syriens. Aussi sommes-nous 
profondement degus par le resultat du vote 
d’aujourd’hui. 

La situation en Syrie est des plus inquietantes. La 
violente repression exercee par le Gouvemement syrien 
contre sa population et les violations des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales qui sont 
commises doivent cesser immediatement. Nous 
deplorons le nombre eleve de victimes et condamnons 
avec force les violations generalisees des droits de 
l’homme. Les responsables de violations des droits de 


l’homme devront rendre des comptes. Nous exhortons 
les autorites syriennes a cooperer pleinement avec la 
commission d’enquete mandatee par le Conseil des 
droits de l’homme et a lui permettre rapidement un 
acces sans entrave. 

Nous deplorons egalement le fait que le 
Gouvemement syrien n’ait a aucun moment repondu 
aux nombreux appels lui demandant de mettre un terme 
a la violence et d’engager un processus politique 
authentique, credible et sans exclusive. En persistant a 
ignorer les appels du Secretaire general Ban Ki-moon, 
des membres du Conseil, du Conseil des droits de 
l’homme, de la Ligue des Etats arabes et de leurs 
propres voisins, les autorites syriennes ont permis a la 
situation de s’aggraver et de mettre en peril la securite 
et la stabilite du pays mais aussi d’une region deja 
fragile. 

Comme il l’a deja affirme a maintes reprises, le 
Portugal reste pleinement attache a la souverainete, a 
l’independance, a l’integrite territoriale et a l’unite 
nationale de la Syrie. Nous appelons done de nouveau 
au lancement d’un processus politique sans exclusive 
et credible, conduit par les Syriens, qui reponde 
veritablement aux aspirations et preoccupations 
legitimes de la population syrienne. Le dialogue est le 
seul et unique moyen de garantir une issue pacifique a 
la crise en Syrie. La violence et la repression ne sont 
jamais la solution. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Je voudrais commencer, Madame la 
President, par vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Nous ne doutons pas que votre presidence 
sera extremement fructueuse. Je saisis aussi cette 
occasion pour feliciter le Liban, et plus 
particulierement l’Ambassadeur Salam, de la maniere 
tres sage et avisee avec laquelle il a dirige les travaux 
du Conseil en septembre, un mois difficile meme 
lorsque tout va bien. 

De tout temps et aujourd’hui encore, la Syrie a 
ete un pays important au Moyen-Orient. On ne saurait 
trop souligner son role pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et pour la stabilite de l’ensemble de la 
region. Une instability et des troubles prolonges en 
Syrie ont done indubitablement des repercussions sur 
la region et au-dela. 

L’Inde reste preoccupee par les evenements 
actuels en Syrie qui ont occasionne la mort de 
plusieurs centaines de civils et de membres des forces 
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de securite. Nous condamnons toutes les violences, 
quels qu’en soient les auteurs. 

Nous savons qu’il incombe a chaque Etat de 
respecter les droits fondamentaux de ses citoyens, de 
repondre a leurs aspirations legitimes et de donner 
suite a leurs revendications par des mesures 
administratives, politiques, economiques et autres. 
Dans le meme temps, les Etats ont aussi l’obligation de 
proteger leurs citoyens contre les groupes ou les 
militants armes. Bien qu’il faille imperativement 
respecter le droit des personnes de manifester 
pacifiquement, les Etats n’ont d’autre choix que de 
prendre les mesures qui s’imposent lorsque des 
groupes de militants, lourdement armes, recourent a la 
violence contre l’autorite de l’Etat et 1’infrastructure 
publique. 

Etant donne la complexity des realites sur le 
terrain en Syrie, nous estimons que l’ouverture d’un 
dialogue et l’etablissement d’un partenariat de 
cooperation constructifs avec la Syrie est la seule 
maniere productive et pragmatique d’aller de l’avant. 
Dans le cadre de nos contacts bilateraux avec le 
Gouvemement syrien, ainsi que par le biais de 
l’initiative Inde-Bresil-Afrique du Sud, nous avons prie 
instamment les autorites syriennes de faire preuve de 
retenue, de renoncer a la violence et de tenir compte 
des aspirations de leur population. 

La communaute intemationale doit laisser au 
Gouvemement syrien le temps et la latitude necessaires 
pour mettre en oeuvre les reformes de grande envergure 
qu’il a annoncees. Pour cela, il est egalement 
necessaire que les forces d’opposition syriennes 
abandonnent la voie de 1’insurrection armee et 
interagissent de maniere constructive avec les autorites. 
Nous croyons sincerement que les actions de la 
communaute intemationale doivent permettre au 
Gouvemement syrien et a l’opposition de s’engager 
dans un processus politique sans exclusive mene par la 
Syrie, et non pas compliquer la situation par des 
menaces de sanctions, un changement de regime, etc. 

Le projet de resolution dont est saisi le Conseil ne 
repond pas a nos preoccupations au sujet de la menace 
de sanctions. II ne condamne pas les violences 
perpetrees par l’opposition syrienne, ni n’attribue la 
responsabilite a l’opposition d’abjurer la violence et de 
dialoguer avec les autorites syriennes pour qu’elles 
repondent a leurs griefs par le biais d’un processus 
politique pacifique. Nous nous sommes done abstenus 
de voter sur la resolution. 


Sir Mark Lyall Grant (Royaume Uni) (parle en 
anglais ) : Je voudrais saisir cette occasion pour vous 
feliciter, Madame la Presidente, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre, et pour vous souhaiter bonne chance dans 
cette tache. Je tiens egalement a remercier 
l’Ambassadeur Nawaf Salam, du Liban, et son equipe, 
qui ont su habilement mener les travaux du Conseil 
pendant le mois de septembre. 

Le Royaume-Uni est profondement deiju de la 
decision de certains membres du Conseil de bloquer 
l’adoption du projet de resolution presente aujourd’hui 
par les membres europeens du Conseil. II y a deux 
mois, ce Conseil a adopte une declaration 
presidentielle (S/PRST/2011/16) condamnant les 
violations generalisees des droits de l’homme et 
l’usage de la force contre des civils par les autorites 
syriennes. II a appele a une cessation immediate des 
violences, au respect des obligations decoulant du droit 
international et a la mise en oeuvre par le 
Gouvemement syrien de ses promesses declarees de 
reforme. 

Depuis cette declaration presidentielle, la 
situation s’est encore deterioree. Le regime continue de 
reprimer brutalement son peuple. II a tue pres de 
3 000 civils. II recourt a une force disproportionnee et 
detient arbitrairement plusieurs milliers de personnes. 
Ses actions pourraient constituer des crimes contre 
l’humanite. II n’y a aucun signe de reforme ou d’une 
quelconque tentative veritable de repondre aux 
preoccupations de la population syrienne. Comment 
peut-il y avoir un veritable dialogue lorsque le regime 
prive son peuple de la liberte de reunion et de la liberte 
de parole? 

L’absence de reaction du regime syrien face aux 
appels bilateraux et collectifs de la communaute 
intemationale a suscite l’inquietude grandissante des 
voisins de la Syrie et de l’ensemble de la region. II y a 
deux semaines, le Secretaire general de l’ONU a 
declare que e’en etait assez, et a appele la communaute 
intemationale a prendre des mesures coherentes. 

Dans ce contexte, il etait temps que le Conseil de 
securite agisse avec force. Nous avons estime, de 
meme que la majorite des membres du Conseil, que le 
moment etait venu d’imposer des sanctions. Mais une 
minorite - a savoir deux membres ayant le droit de 
veto - a declare qu’elle s’opposerait a des sanctions. 

Afin d’essayer de maintenir l’unite de ce Conseil, 
ces demieres semaines, nous nous sommes done 
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engages dans des negociations intensives pour faire en 
sorte que le Conseil puisse au moins envoyer un signal 
fort au regime syrien afin qu’il mette fin a la violence. 
Au cours de ces negociations, nous avons essaye de 
repondre aux preoccupations exprimees par les 
membres du Conseil. Nous avons supprime les 
sanctions. C’etait encore inacceptable pour la minorite. 
Nous avons appele toutes les parties a rejeter la 
violence et I’extremisme. C’etait encore inacceptable. 
Nous avons supprime toute mention du fait que les 
sanctions suivraient automatiquement dans les 30 jours 
si le regime manquait a ses obligations, et c’etait 
encore inacceptable. En incluant une reference a 
1’Article 41 de la Charte des Nations Unies, nous avons 
indique clairement que toute mesure supplemental 
serait de nature non militaire. Et c’etait encore 
inacceptable. 

Le texte sur lequel nous avons vote aujourd’hui 
ne contenait rien a quoi un membre du Conseil quel 
qu’il soit devrait ressentir le besoin de s’opposer. 
Pourtant, deux membres ont choisi d’exercer leur droit 
de veto. Ce sera une grande deception pour le peuple 
syrien et pour l’ensemble de la region de voir que 
certains membres de ce Conseil n’ont pas ete en 
mesure d’appuyer leur lutte pour les droits humains 
fondamentaux, dont jouissent la plupart des 
populations des pays represents autour de cette table. 

Certains membres du Conseil de securite ont 
tente sur le plan bilateral de discuter avec le President 
Assad et de persuader le Gouvemement syrien de 
changer de cap et de mettre en oeuvre une reforme. 
Chaque fois, ils ont re?u de vagues promesses de 
reforme, et chaque fois le Gouvemement syrien n’a pas 
repondu aux attentes. II incombe maintenant aux pays 
qui ont bloque cette resolution d’intensifier leurs 
efforts afin de persuader le Gouvemement syrien de 
mettre fin a la violence et de poursuivre une veritable 
reforme. 

Si la situation persiste, le Conseil devra assumer 
ses responsabilites et prendre les mesures difficiles 
qu’il n’a malheureusement pas pu prendre aujourd’hui. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
souhaite m’associer a mes collegues pour vous saluer, 
Madame la Presidente, et vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
vous souhaite plein succes et vous assure de tout notre 
soutien. Je tiens egalement a remercier le President du 
mois dernier, l’Ambassadeur du Liban, ainsi que toute 


son equipe, pour la maniere extraordinaire dont il a 
dirige nos travaux. 

Ma delegation a vote pour le projet de resolution 
propose par l’Allemagne, la France, le Portugal et le 
Royaume-Uni. Nous sommes convaincus que c’est le 
moyen ideal et necessaire d’appeler les autorites 
syriennes a cesser immediatement leur violente 
offensive contre la population civile, afin qu’une 
enquete independante puisse etre ouverte concemant 
toutes les violations des droits de l’homme commises 
pendant les manifestations, et de leur demander de 
punir les responsables d’actes de violence sous toutes 
leurs formes. 

La responsabilite premiere du Gouvemement 
syrien est de proteger sa population, et il ne l’assume 
pas - bien au contraire. Nous sommes conscients du 
fait que la solution a la crise dans ce pays passera par 
un processus politique qui prenne effectivement en 
compte les aspirations legitimes du peuple. Cependant, 
il est tout d’abord necessaire que ses libertes et droits 
fondamentaux soient respectes. 

Nous regrettons que le Conseil de securite n’ait 
pas adopte ce texte et que le veto ait ete utilise pour le 
rejeter. Apres plusieurs mois de negociations, l’on a 
tente, sans imposer de sanctions - et c’etait la une 
concession - d’appeler les autorites syriennes a 
progresser dans les reformes, qui n’ont toujours pas ete 
mises en oeuvre. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Avant de commencer ma declaration, 
permettez-moi de vous feliciter, Madame la Presidente, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois d’octobre. Nous savons que vous menerez 
habilement les travaux du Conseil, et nous nous 
rejouissons de cooperer avec vous. Je me joins a 
d’autres pour rendre hommage au Liban et a 
l’Ambassadeur Nawaf Salam pour le brio avec lequel il 
a dirige le Conseil pendant un mois tres difficile. Nous 
lui en sommes reconnaissants. 

Les Etats-Unis sont indignes de que ce Conseil 
ait totalement echoue a regler un probleme moral 
urgent et a faire face a une menace croissante a la paix 
et a la securite regionales. Plusieurs membres ont 
cherche pendant des semaines a affaiblir et vider de 
leur contenu tous les textes qui defendaient la vie de 
civils innocents contre la brutalite d’Assad. 
Aujourd’hui, deux membres ont mis leur veto a un 
texte largement edulcore, qui ne mentionne meme pas 
de sanctions. 
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Je tiens a etre bien claire. Les Etats-Unis estiment 
qu’il est grand temps pour le Conseil d’assumer ses 
responsabilites et d’imposer des sanctions severes et 
ciblees ainsi qu’un embargo sur les armes contre le 
regime Assad, comme nous l’avons fait de notre cote. 
Pourtant, actuellement, le courageux peuple syrien peut 
desormais voir clairement qui, au sein de ce Conseil, 
appuie ou non ses aspirations a la liberte et aux droits 
de rhomme universels. 

Pendant cette periode de changements, les 
peuples du Moyen-Orient savent desormais 
precisement quelles sont les nations qui ont choisi 
d’ignorer leurs appels a la democratic et preferent 
plutot soutenir des dictateurs desesperes et cruels. 
Ceux qui s’opposent a ce projet de resolution en 
couvrant un regime brutal devront en repondre aupres 
du peuple syrien et, disons-le, des peuples de la region 
qui expriment les memes aspirations universelles. 

Les faits sont clairs. Depuis plus de six mois, le 
regime d’Al-Assad dechaine deliberement la violence, 
la torture et la persecution contre des manifestants 
pacifiques, des militants des droits de l’homme et leurs 
families. La Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
a deja signale que les actions abominables du 
Gouvemement syrien pouvaient etre qualifiables de 
crimes contre l’humanite. Ceux qui critiquent le regime 
d’Al-Assad se sont joints aux condamnations elevees 
partout dans la region, y compris au sein du Conseil de 
cooperation du Golfe, qui a exige un arret immediat de 
ce qu’il a appele « la machine a tuer » d’Al-Assad. 
Cependant, le Conseil de securite n’a pas encore 
adopte de resolution ne serait-ce qu’exhortatoire afin 
de contrer l’oppression brutale du regime d’Al-Assad. 

Les arguments militant contre des mesures de 
fermete du Conseil s’affaiblissent de jour en jour. 
D’aucuns, au Conseil, soutiennent que les abus commis 
par le regime d’Al-Assad ne sont pas si choquants ou 
qu’il est necessaire de laisser plus de temps a ce regime 
pour qu’il puisse mettre en oeuvre ses pretendues 
reformes. Cependant, les informations emanant de 
l’ONU elle-meme indiquent que les efforts deployes 
par le Gouvemement syrien pour dissimuler les 
atrocites qu’il continue de commettre sont aussi 
transparents que ses promesses de reformes sont vides 
de sens. 

D’autres disent que des mesures de fermete du 
Conseil de securite a l’egard de la Syrie ne seraient 
qu’un pretexte a une intervention militaire. Soyons 
clairs la-dessus : cela n’a aucun rapport avec une 


quelconque intervention militaire; cela n’a aucun 
rapport avec la Libye. II s’agit d’un bas stratageme 
utilise par ceux qui preferent vendre des armes au 
regime syrien que de soutenir le peuple syrien. 

Ce dont il s’agit ici, c’est de savoir si le Conseil, 
dans cette vague de changements au Moyen-Orient, 
sera aux cotes des manifestants pacifiques qui 
reclament la liberte ou d’un regime de voyous armes de 
fusils qui foulent aux pieds la dignite humaine et les 
droits de l’homme. Telle que la situation se presente 
actuellement, le Conseil ne va pas meme ordonner 
l’envoi d’observateurs des droits de l’homme en Syrie. 
C’est la un grave echec, et qui pourrait sonner le glas 
de toute manifestation pacifique face a un regime qui 
est capable de tout. 

En aout, nous avons explicitement condamne la 
violence et signifie clairement que la repression menee 
par le regime syrien etait absolument inadmissible. 
Plusieurs d’entre nous, ici au Conseil, ainsi que de 
nombreux membres de la communaute intemationale, 
ont exprime leur condamnation et impose des sanctions 
a l’encontre du regime d’Al-Assad. Des organisations 
regionales comme la Ligue des Etats arabes, le Conseil 
de cooperation du Golfe et l’Organisation de la 
cooperation islamique ont exhorte le Gouvemement 
syrien a mettre fin aux effusions de sang. En reponse, 
le Gouvemement syrien a encore intensifie les 
violences et la repression, tandis que certains membres 
du Conseil ont prefere detoumer les yeux. 

Nous exhortons les gouvemements qui n’ont pas 
permis que le Conseil prenne des mesures a prendre 
une autre voie et a entendre les appels du peuple syrien. 
Le regime d’Al-Assad refuse categoriquement de 
respecter ses obligations intemationales, y compris 
celles qui sont enoncees dans la declaration 
presidentielle du Conseil du 3 aout (S/PRST/2011/16). 
La communaute intemationale doit lui en faire assumer 
les consequences. 

En n’adoptant pas le projet de resolution dont 
nous sommes saisis, le Conseil a laisse passer une 
occasion d’assumer ses responsabilites face au peuple 
syrien. Nous regrettons profondement que certains 
membres du Conseil nous aient empeches de prendre 
une position de principe contre l’oppression brutale de 
son propre peuple par le regime syrien. Neanmoins, les 
citoyens qui souffrent en Syrie nous regardent 
aujourd’hui, comme tout le Moyen-Orient. Le Conseil 
de securite restera saisi de la crise en Syrie et nous ne 
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baisserons pas les bras jusqu’a ce que le Conseil 
assume enfin ses responsabilites. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord, Madame la Presidente, feliciter le Nigeria 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. Je voudrais egalement 
remercier la Presidente et tous mes collegues de leurs 
mots aimables concemant nos travaux a la presidence 
du Conseil le mois dernier. 

Qu’il me soit permis de dire une fois de plus que 
compte tenu des evenements qui se deroulent en Syrie, 
le Liban tient a defendre ce pays arabe frere et son 
droit a la souverainete et a l’integrite de son peuple et 
de son territoire, y compris le droit de veiller a la 
securite et a la surete de tous ses concitoyens. Nous 
voudrions egalement exprimer une fois de plus notre 
profond chagrin de voir toutes les victimes qui ont 
trouve la mort dans ce pays frere, la Syrie. Par 
consequent, conformement a la position qu’il a adoptee 
le 3 aout concemant la declaration presidentielle 
(S/PRST/2011/16), et pour proteger l’unite et la 
stability de la Syrie, le Liban s’est abstenu aujourd’hui 
dans le vote sur le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je voudrais avant toute chose feliciter la 
delegation nigeriane de son accession a la presidence, 
et feliciter l’Ambassadeur Salam et sa delegation de 
leur excellente direction des affaires du Conseil 
pendant le mois de septembre. 

Je voudrais, maintenant, exprimer notre profonde 
preoccupation face a la situation qui regne en Syrie. Au 
lieu d’assister a un processus pacifique de 
democratisation et de reforme, nous voyons au 
contraire la situation se degrader constamment. Jour 
apres jour, les Syriens voient s’accumuler le nombre 
des victimes. Nous tenons a presenter nos 
condoleances les plus sinceres aux families et amis de 
ceux qui ont perdu la vie depuis le declenchement de 
cette crise dans le pays. 

Tout en exprimant tout notre appui a l’egard de la 
souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de la Syrie, nous appelons les autorites du 
pays a s’atteler immediatement a trouver les moyens de 
repondre aux aspirations et revendications legitimes de 
leur peuple dans le cadre d’un veritable dialogue sans 
exclusive mene par les Syriens eux-memes. Nous 
sommes persuades que la mise en oeuvre efficace des 


reformes annoncees peut reellement contribuer a mettre 
fin aux troubles et a retablir la paix et l’ordre en Syrie. 

Par ailleurs, nous condamnons fermement la 
poursuite des violences et du recours a la force, qui 
sont inadmissibles au titre du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. Nous 
appelons les autorites syriennes a mettre fin a ces actes 
immediatement. II faut veiller au respect et a la 
protection des vies humaines. Nous reiterons 
fermement egalement notre position, a savoir que tous 
ceux qui commettent des crimes doivent etre traduits 
en justice et repondre de leurs actes. 

La Bosnie-Herzegovine est particulierement 
preoccupee par les informations qui nous parviennent 
concemant les vagues de refugies qui fuient la violence. 
Nous soulignons, par consequent, l’importance d’un 
acces sans entrave de l’ONU et des autres 
organisations intemationales humanitaires aux 
populations touchees. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
projet de resolution presente permettait de repondre a 
un certain nombre de points essentiels. En outre, nous 
restons persuades que seules des mesures rapides et 
decisives peuvent permettre de stabiliser la situation et 
de prevenir une nouvelle escalade de la crise en Syrie. 
Si le projet de resolution avait ete adopte, il aurait pu 
servir les interets du peuple syrien et contribuer a la 
paix et a la securite dans la region. La Syrie est un 
acteur d’importance dans la region, et sa stability est 
determinante pour le processus de paix au Moyen- 
Orient. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier chaleureusement 
l’Ambassadeur Nawaf Salam et son equipe de la 
sagesse, de l’efficacite et du courage avec lesquels ils 
ont dirige les travaux du Conseil au mois de septembre. 
Je voudrais egalement me joindre aux autres orateurs 
pour vous feliciter, Madame la Presidente, a l’occasion 
de votre accession a la presidence pour ce mois. Vous 
pouvez compter sur l’appui de l’Allemagne. 

Depuis le debut de l’annee, nous avons assiste a 
des changements considerables dans le monde arabe. 
Nous pouvons voir des manifestants pacifiques 
exprimer leur desir de liberte, de dignite et 
d’autodetermination. Nous sommes impressionnes par 
le courage de ces personnes et par leur promptitude au 
sacrifice, face a l’oppression et a des regimes 
autoritaires. Nous felicitons tous ceux qui, dans toute 
la region, continuent d’exprimer pacifiquement leurs 


10 


11-52975 



S/PV.6627 


aspirations legitimes. Nous sommes revoltes par ceux 
qui repriment si brutalement leur propre peuple. 

Les forces de securite syriennes -militaires et 
milices - ont ecrase dans la violence, aveuglement, des 
manifestations essentiellement pacifiques. Les Syriens 
de toutes les couches sociales revendiquaient leurs 
droits fondamentaux. Chars, balles, arrestations 
collectives, meurtres, disparitions forcees, torture, 
privation de liberte et persecution ont ete la reponse 
apportee a leurs aspirations. 

Nous rendons hommage a la memoire des 
victimes et avons le plus grand respect pour les 
centaines de milliers de Syriens qui risquent leur vie 
afin de s’assurer un meilleur avenir, ainsi qu’a leurs 
enfants. Des milliers de personnes sont toujours 
detenues, et bon nombre d’entre elles n’ont aucun 
contact avec leur famille. Nous exhortons les autorites 
syriennes a liberer immediatement tous les prisonniers 
politiques et les manifestants politiques detenus. 

Cela fait maintenant des mois que la communaute 
intemationale appelle les autorites syriennes a cesser 
toute violence, a respecter pleinement les droits de 
l’homme et a se conformer a leurs obligations au titre 
du droit international. Le regime syrien n’a tenu 
compte d’aucun des appels lances par le Conseil de 
securite, le Secretaire general de l’ONU, la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
le Conseil de cooperation du Golfe, la Ligue des Etats 
arabes, 1’Union europeenne et un tres grand nombre 
d’Etats et de gouvemements. Au contraire, la 
repression violente s’est poursuivie sans relache. 

Aujourd’hui, le Conseil a enfin eu une chance de 
decider que les actions des autorites syriennes ne 
resteraient pas sans reaction. Nous regrettons 
sincerement que les membres du Conseil n’aient pas pu 
s’exprimer d’une seule voix pour apporter la reponse 
adequate aux violations systematiques des droits de 
l’homme commises par les autorites syriennes. 

L’enjeu est de taille. Si le regime syrien ne met 
pas fin a la repression, le pays risque de sombrer dans 
la guerre civile. La stability de la region est en jeu. La 
paix et la securite intemationales sont menacees. Ce 
n’est ni le moment ni le lieu de rester dans 
l’expectative; il faut s’engager activement en faveur 
d’une plus grande stability. 

Aujourd’hui, le Conseil n’a pas assume la 
responsabilite que lui a confiee la Charte des Nations 
Unies: le maintien de la paix et de la securite 


intemationales. Je voudrais cependant que les choses 
soient bien claires. Mon pays aurait souhaite qu’une 
resolution bien plus ferme soit adoptee bien plus tot. 
Pour que le Conseil envoie un message concerte, les 
auteurs europeens du present projet de resolution 
(S/2011/612) se sont employes avec ardeur ces 
demieres semaines a rechercher un compromis entre 
les membres du Conseil. Nous avons fait des 
concessions importantes pour obtenir l’appui du 
Conseil. Nous sommes profondement de?us que 
certains membres n’aient pas pu parvenir a un 
compromis, deux d’entre eux ayant exerce leur droit de 
veto. 

Cela ne doit toutefois en rien contredire le 
message qu’a deja envoye une grande partie de la 
communaute intemationale: nous ne voulons pas rester 
les bras croises pendant que des atrocites sont 
perpetrees. Les chars, les balles et la torture ne peuvent 
pas etre la reponse aux aspirations du peuple syrien. 
Non seulement les membres du regime devront 
repondre de leurs actes; ils doivent egalement 
comprendre que le seul choix envisageable pour 
1’avenir de la Syrie est un processus politique 
constmctif mene par les Syriens. 

Tout en encourageant un dialogue politique, nous 
continuerons, si besoin est, d’appeler a des sanctions 
contre ceux qui repriment violemment leur peuple et 
menacent la paix et la stability intemationales. Nous le 
ferons dans le cadre de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’Union europeenne, et directement. Que le 
peuple syrien et les peuples du monde arabe sachent 
que l’Allemagne, ses partenaires et tous ceux qui sont 
attaches aux valeurs de liberte, de dignite et 
d’autodetermination ne relacheront pas leurs efforts 
pour les soutenir. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord joindre 
ma voix a celle de mes collegues pour vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Nous vous souhaitons plein succes dans votre 
tache. Je tiens egalement a remercier l’Ambassadeur du 
Liban, M. Salam, pour la fa<;on dont il a dirige les 
travaux du Conseil durant le mois de septembre, qui fut 
charge. 

L’Afrique du Sud est extremement preoccupee 
par la deterioration de la situation politique et 
humanitaire en Syrie. Nous esperons que cette situation 
sera resolue de maniere pacifique et en respectant la 
volonte du peuple syrien. Nous condamnons les pertes 
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en vies humaines en Syrie et appelons toutes les parties 
au conflit a faire preuve de la plus grande retenue. 
Nous appelons a l’arret immediat de toute violence en 
Syrie. 

Sur le plan humanitaire, nous exhortons les 
autorites syriennes a faciliter l’acces des organismes 
humanitaires, y compris ceux des Nations Unies, 
conformement aux normes intemationales relatives aux 
droits de l’homme et aux dispositions pertinentes du 
droit humanitaire. 

Nous prions instamment les autorites syriennes 
d’engager un processus ouvert, transparent et sans 
exclusive avec la population afin de repondre a ses 
doleances et garantir ses droits et libertes politiques 
fondamentaux, y compris ses droits a la liberte 
d’expression et a la liberte de reunion. Nous 
encourageons egalement l’opposition a participer a ce 
processus politique en vue de garantir la paix et la 
stabilite en Syrie. 

II faut trouver une solution politique globale qui 
respecte la democratic, la reforme politique, la justice 
et les droits de l’homme et reponde aux besoins du 
peuple syrien en matiere de developpement 
socioeconomique afin de garantir une paix et une 
stabilite durables. Cette solution doit egalement 
preserver l’unite, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

La Syrie fait partie integrante d’un reglement 
global du conflit au Moyen-Orient. Sa stabilite est bee 
a celle de ses voisins. Toute action de la communaute 
intemationale a l’encontre de la Syrie, y compris une 
action du Conseil de securite, doit done tenir compte 
des repercussions regionales. Nous avons constate 
demierement que des resolutions du Conseil de 
securite ont ete utilisees de maniere abusive et que leur 
mise en oeuvre depassait largement le cadre du mandat 
defini. 

S’agissant du projet de resolution (S/2011/612) 
dont nous sommes saisis, l’intention de ses auteurs 
d’imposer des sanctions qui auraient prejuge de la mise 
en oeuvre de la resolution preoccupe l’Afrique du Sud. 
Nous pensons qu’elles preludaient a d’autres actions. 
Nous craignons que ce projet de resolution ne cache 
des intentions non avouees visant a imposer un 
nouveau changement de regime, un objectif dont 
certains ne se cachent pas. Nous sommes done 
preoccupes par le fait que les auteurs de ce projet de 
resolution aient refuse d’inclure une formulation 
excluant clairement la possibility d’une intervention 


militaire dans le cadre du reglement de la crise en Syrie. 
Nous continuons d’affirmer que le Conseil de securite 
doit agir avec prudence en ce qui conceme la Syrie afin 
de ne pas deteriorer davantage une situation deja 
explosive. 

C’est pourquoi ma delegation s’est abstenue dans 
le vote sur le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Madame 
la Presidente, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil et vous assure de 
notre plein appui. Je remercie egalement 
l’Ambassadeur du Liban, M. Nawaf Salam, et son 
equipe pour leur conduite remarquable de nos travaux 
en septembre. 

Le Bresil est solidaire des populations de 
nombreux pays arabes qui aspirent a une plus grande 
participation a la vie politique, a des debouches 
economiques, a la liberte et a la dignite. Nous n’avons 
cesse d’appeler les pays concemes a repondre a ces 
aspirations par le dialogue et de veritables reformes, et 
a s’abstenir de recourir a la force contre des 
manifestants pacifiques. Le Bresil condamne sans 
equivoque les violations des droits de l’homme, ou 
qu’elles soient commises. 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
situation en Syrie. Le Bresil a fait part de son 
inquietude publiquement et dans le cadre de nos 
echanges avec les autorites syriennes, directement et 
aux cotes de nos partenaires du groupe Inde, Bresil et 
Afrique du Sud (IBAS). Nous leur avons demande avec 
insistance de mettre fin aux violences et d’autoriser 
l’acces du personnel humanitaire. 

Le Bresil a appuye la creation d’une commission 
d’enquete par le Conseil des droits de l’homme. Cette 
commission sera presidee par un Bresilien. Nous 
esperons que les autorites syriennes coopereront avec 
cet organe. Nous prenons acte des initiatives annoncees 
par le Gouvemement syrien, y compris les mesures 
visant a reformer le systeme politique et la liberation 
des prisonniers politiques. Ces initiatives ne peuvent 
toutefois atteindre leur objectif si les violences se 
poursuivent. 

Nous saluons les efforts deployes par les auteurs 
du present projet de resolution (S/2011/612) afin de 
tenir compte des differents points de vue, mais nous 
aurions souhaite qu’ils fassent davantage pour obtenir 
un plus large appui avant de mettre ce texte aux voix. 
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Compte tenu du role central de la Syrie dans la stability 
de la region, il est d’autant plus important que le 
Conseil puisse agir avec prudence et, de preference, a 
l’unisson. Nous sommes convaincus qu’un delai 
supplemental aurait permis de surmonter les 
divergences de vues et de tenir compte des 
preoccupations legitimes. Nous regrettons que cela 
n’ait pas ete le cas. 

Le Bresil est fermement convaincu qu’un 
dialogue national constructif et sans exclusive, menant 
a une veritable reforme politique, est le seul moyen de 
sortir de la crise actuelle en Syrie. Nous encourageons 
la Ligue des Etats arabes a continuer de jouer un role 
constructif grace a ses efforts diplomatiques. Au niveau 
collectif autant qu’individuel, le Bresil va continuer de 
plaider en faveur d’un dialogue politique qui puisse 
veritablement porter ses fruits et ouvrir la voie a une 
solution pacifique a la crise en Syrie. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Pour commencer, je voudrais vous feliciter, 
Madame la Presidente, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Nous presentons egalement nos felicitations 
a l’Ambassadeur du Liban, pour sa conduite 
competente et fructueuse des activites du Conseil au 
cours du mois precedent. 

Le langage d’une agressivite sans precedent 
utilise par certains ambassadeurs a l’encontre de mon 
pays et de ses dirigeants politiques me facilite la tache 
aujourd’hui. En effet, la teneur de leurs discours 
souligne ce que nous et plusieurs ambassadeurs amis 
avons deja dit, a savoir que mon pays est attaque par 
ses ennemis simplement pour le principe et non pour 
de quelconques raisons humanitaires. Ce ton agressif 
revele les prejuges qui existent a l’encontre de mon 
pays, la Syrie, et de ses dirigeants politiques dans 
certaines capitales occidentales. Ces opinions 
precongues nous les devons a notre independance 
politique et au fait que notre position ne va pas dans le 
sens des ambitions de ces memes capitales. 

Le 3 octobre, un groupe terroriste arme a 
assassine Saria Hassoun, le fils du grand mufti Ahmad 
Badreddin Hassoun, ainsi que Mohammad al-Omar, 
professeur d’histoire a l’Universite d’Alep. Quelques 
jours auparavant, le 29 septembre precisement, un 
autre groupe terroriste arme assassinait Aws Abdel 


Karim Khalil, ingenieur en physique nucleaire et doyen 
de l’Universite de Homs. Deux jours plus tot, le 
27 septembre, un troisieme groupe terroriste arme tuait 
Nael al-Dakhil, doyen de la faculte de chimie de 
l’Universite de Homs, ainsi que Mohammad Ali Akeel, 
doyen de la faculte d’architecture de l’Universite de 
Homs. Le 25 septembre, un quatrieme groupe terroriste 
arme assassinait le docteur Hassan Eid, directeur de 
l’unite de cardiologie de l’hopital national de Homs. 

Tous ces meurtres ont ete commis la meme 
semaine. Malheureusement, ils sont venus s’ajouter 
aux quelque 800 membres de l’armee, de la police et 
des services de securite et au nombre equivalent de 
civils qui ont deja trouve la mort. Nous en sommes 
profondement attristes. 

Ces groupes terroristes armes ont inaugure une 
nouvelle forme de terrorisme, en prenant pour cible les 
institutions publiques, l’armee et les universites 
syriennes et en decimant la communaute scientifique, 
medicale et universitaire ainsi que nos guides spirituels. 
Malgre la terrible hemorragie dont souffre ma patrie, la 
Syrie, un pays dont je suis tier, certains Etats menent 
une campagne international visant a intervenir en 
Syrie sous le pretexte des droits de l’homme et de la 
protection des civils. Ces pays persistent a nier 
l’existence de groupes terroristes armes en Syrie, pour 
des raisons que nous connaissons tous. 

En outre, ces Etats continuent de proteger et de 
parrainer les chefs de ces groupes terroristes, qu’ils 
accueillent meme dans leurs capitales. Ils continuent 
d’organiser pour eux conference apres conference, ou 
ceux-ci ne font qu’exprimer leur refus de dialoguer 
avec mon gouvemement. II est a noter que ces Etats 
sont celebres pour leurs tres mauvaises notes en 
matiere de defense des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

Je ne crois pas que qui que ce soit ici puisse 
oublie les massacres et les violations des droits de 
l’homme perpetres au Viet Nam, en Republique 
democratique populaire lao, au Cambodge, en Algerie 
et dans de nombreux autres pays d’Afrique, de meme 
qu’en Iraq, en Afghanistan ou en Libye, et dans les 
prisons d’Abu Ghraib et de Guantanamo, ou dans des 
prisons secretes en Europe, pour ne citer que ces 
quelques exemples. 

Nous avons deja explique que la Syrie etait aux 
prises avec un probleme double. Le premier aspect de 
ce probleme est que mon pays a reellement besoin de 
reformes economiques, politiques et sociales. Ces 
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reformes sont necessaires et ont ete reclamees par la 
population. C’est ce a quoi nous nous employons 
actuellement. Le second aspect du probleme a trait au 
fait que les revendications et les besoins de la 
population sont exploites a mauvais escient, a des fins 
diametralement opposees aux desiderata du peuple 
syrien. Entre autres, les demandes legitimes de la 
population servent de tremplin pour promouvoir une 
certaine opposition agissant de l’exterieur, provoquer 
des troubles a caractere sectaire et l’insecurite, et 
ouvrir la voie a une intervention exterieure voire 
reclamer une telle intervention. 

Toutes ces actions sont categoriquement rejetees 
par la population syrienne, y compris par les vrais 
membres de l’opposition dans le pays. A cet egard, 
certains au sein du Conseil de securite continuent 
d’appeler a une ingerence du Conseil dans les affaires 
interieures et le developpement de la Syrie, ce qui 
serait un bien mauvais service a rendre a l’etat de droit. 
Une telle ingerence servirait en fait les interets de 
certaines parties qui s’opposent a la Syrie sur la base 
de pretextes fallacieux, y compris en arguant du 
maintien de la paix et de la securite intemationales. En 
revanche, elle ne servira aucunement la securite et la 
stabilite de la Syrie. Nous sommes stupefaits de cette 
tendance politique, irrationnelle et sans objectivite, a 
vouloir - absurdement et frenetiquement - saper la 
stabilite, la securite et la coexistence de toute la region 
en general, et de la Syrie en particulier, en diffamant 
celle-ci, en meme temps que Eimportance qu’elle a par 
sa stature et son role politique dans la region arabe et 
dans le monde. 

Ces parties ont a de nombreuses reprises utilise le 
Conseil, en l’instrumentalisant a des fins d’ingerence 
dans les affaires interieures des Etats Membres. Et 
meme lorsqu’elles se sont heurtees aux autres Etats 
membres du Conseil, qui souhaitaient ne pas ceder a 
ces politiques interventionnistes, nous avons pu les 
voir recourir a des actions unilaterales ne ressortissant 
pas au droit international afin de mener a bien leurs 
desseins politiques et militaires. En consequence, ces 
parties ont deploye, en violation du droit international, 
des forces de l’OTAN dans de nombreux Etats 
Membres de cette Organisation intemationale, afin 
d’en saper la stabilite politique, d’en piller les 
richesses et d’y repandre ce qu’il est convenu d’appeler 
« anarchie creative ». 

Or, ces memes parties, paradoxalement, ont 
recouru avec insistance au veto - 50 fois depuis 1948 - 
contre les Palestiniens afin de les priver de leurs droits 


legitimes et d’empecher la creation de leur Etat. Un 
Etat en particulier a use de son droit de veto 50 fois 
pour proteger Israel et continue de menacer de l’utiliser. 
Ce qui precede pourrait etre considere comme une 
participation a un genocide puisque cela revient a 
fermer les yeux sur les massacres israeliens dans les 
territoires arabes occupes et a les appuyer, et nous ne 
parlons pas de l’utilisation qui est faite des evenements 
et faits nouveaux survenus en Syrie en vue de 
detoumer l’opinion publique intemationale des 
revendications legitimes d’adhesion a l’ONU des 
Palestiniens, en tant que membres a part entiere. 

Les dirigeants syriens ont repondu rapidement et 
immediatement aux demandes legitimes de la 
population syrienne. Le President Bashar Al-Assad a 
annonce un vaste programme de reformes que notre 
gouvemement met actuellement en oeuvre en 
promulguant une serie de reglements et de lois destines 
a renforcer le processus democratique et a etendre la 
participation de nos citoyens aux processus politiques 
et economiques, et ce tout a fait independamment des 
analyses et prises de position etrangeres qui n’ont pas 
leur place dans nos affaires interieures. Les reformes 
menees en Syrie sont desormais realite, sur le terrain, 
et on ne saurait les meconnaitre. Elies se poursuivent, 
en depit des tentatives de certains de les entraver, de 
l’exterieur, par differents moyens. 

Aucun Etat ne peut pretendre etre plus desireux 
que la Syrie de veiller a la securite et a la surete de ses 
concitoyens. Depuis les evenements regrettables et 
penibles qui sont survenus dans notre pays, nous nous 
sommes attaches a assurer la securite et la surete de 
chacun de nos concitoyens. Nous nous sommes 
egalement employes a continuer d’approvisionner 
notre population, sans retard, en services de base, 
vivres et medicaments, malgre l’imposition hative de 
sanctions economiques a l’encontre de mon pays, 
decidee unilateralement et illegalement, et qui ne 
repose sur aucun consensus international. Alors que 
nous nous efforijons de faire front contre les forces 
israeliennes et hegemoniques occidentales en lutte 
contre notre pays, ces mesures visent a exercer des 
pressions sur la population syrienne, par le biais 
notamment de ses moyens de subsistance, et a la 
pousser a changer de regime politique. Ce type 
d’activites constitue une violation du droit d’un peuple 
a 1’autodetermination et de son droit de choisir son 
propre systeme politique en dehors de toute pression 
exterieure. C’est la raison pour laquelle l’invocation de 
ce qu’il est convenu d’appeler cette situation 
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humanitaire n’est qu’un pretexte pour s’ingerer dans 
nos affaires interieures d’une maniere qui nuit a nos 
dirigeants et a notre pays, et ce aux fins d’interets 
politiques etrangers qui n’ont rien a voir avec un desir 
de defendre des objectifs humanitaires en Syrie. 

La Syrie a re?u des delegations du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et du Comite 
international de la Croix-Rouge, presidees par le 
President du Comite, qui a rencontre personnellement 
notre President, Bashar El-Assad. Elies ont pu 
constater par elles-memes, ainsi que d’autres 
delegations intemationales d’obedience politique, 
religieuse ou des medias, les actes de provocation, 
d’incitation et de propagande commis par certains 
cercles afin de deformer la realite. 

Certains membres du Conseil ont recemment 
tente de s’ingerer dans nos affaires interieures sous le 
pretexte de la protection des civils. Nous ne pouvons 
que nous demander ici ou ils etaient jusqu’a present et 
pourquoi ils n’ont pas protege les civils en Palestine, 
dans le Golan syrien occupe, au Liban du Sud, en Iraq, 
en Afghanistan et en Libye, lorsque les citoyens de ces 
pays subissaient des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre. II est interessant de noter que le 
representant de la France a remercie Israel, le 14 juillet 
de cette annee, de son intervention militaire contre la 
Syrie en 2007. Cela ne devrait-il pas etre considere 
comme un encouragement et une incitation a 
l’agression? Cela n’est-il pas contraire a toutes les 
regies et normes de la communaute intemationale et a 
tous les principes ethiques qui s’opposent a la solution 
du recours a la force? 

Le cadre juridique international qui regit les 
relations intemationales est fonde sur le principe de la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. II 
a ete consacre par une myriade d’instruments 
intemationaux, a commencer par la Charte des Nations 
Unies, au paragraphe 7 de son Article 2. En 
consequence, les appels lances par certains cercles au 
renversement du Gouvemement syrien legitime sont 
des provocations irresponsables qui visent a saper la 
stabilite syrienne. Ils constituent une violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies, qui nuit aux 
interets des gouvemements. Encourager les exigences 
extremistes de l’opposition en Syrie afin de renverser 
le gouvemement par la force des armes, de la violence 
et du terrorisme revient a commettre un coup d’Etat 
avec l’aide de puissances etrangeres, et ne saurait 
certes pas passer pour une reforme. 


Les declarations politiques prononcees par 
certains dirigeants des Etats et ministres des affaires 
etrangeres siegeant au Conseil, selon lesquelles le 
President syrien a perdu sa legitimite, et devrait done 
se retirer, ne constituent-elles pas une violation 
flagrante du droit international et de la Charte des 
Nations Unies? N’a-t-on pas la affaire a une ingerence 
flagrante dans les affaires interieures de la Syrie, 
sujette a caution? N’y-a-t-il pas la entrave a des 
reformes nationales avec cette incitation du peuple 
syrien a descendre dans la me contre les dirigeants 
syriens legitimes? Voila les questions auxquelles nous 
invitons les membres a repondre. 

Nous esperons que l’Organisation des Nations 
Unies et ses Etats membres aideront la Syrie a lutter 
contre les actes terroristes et extremistes visant a les 
destabiliser. II ne faudrait pas avoir recours a des 
positions prises a la hate pour dissimuler des pressions 
politiques encourageant les groupes extremistes armes. 
A ce sujet, nous voulons affirmer que 1’intervention du 
Conseil de securite dans les affaires internes de la 
Syrie ne fait qu’aggraver la situation et que le message 
adresse par le Conseil de securite aux extremistes et 
terroristes est qu’il appuie et encourage leurs actes de 
sabotage delibere et de violence - qu’aucun pays ne 
peut traiter avec indulgence. 

La Syrie, comme les autres Etats Membres de 
cette Organisation, notamment ceux representes au 
Conseil, se heurte a des problemes qui necessitent une 
reforme. Que celui qui n’est confronts a aucun 
probleme et ne requiert aucune reforme nous jette la 
premiere pierre. S’il est vrai que les manoeuvres de nos 
ennemis au sein et a l’exterieur du Conseil, inspirees 
par l’avidite, peuvent aboutir ailleurs, au detriment de 
la stabilite, la securite et la surete d’autres pays, 
j’affirme vigoureusement que la Syrie se dressera avec 
fermete contre tout complot visant sa souverainete, sa 
securite nationale, son independance et sa stabilite, 
ainsi que ses decisions politiques independantes. 

Nous refusons par consequent les precedes des 
auteurs de ce projet de resolution qui vient d’etre rejete. 
De telles manoeuvres politiques et mediatiques s’en 
prennent a mon pays et a sa reputation sur la scene 
intemationale. La force du prestige est encore plus 
importante que la force en elle-meme. Les auteurs de 
ce projet de resolution ont perdu la force du prestige, 
ils ont maintenant recours a la force, car ils ont perdu 
la confiance de la majorite des Etats Membres de 
l’Organisation. 
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Une telle attitude sape la legitimite intemationale 
et cherche a conduire le monde entier dans une 
nouvelle ere colonialiste et des actions militaires dans 
plusieurs endroits, qui sont condamnees a l’echec. Ces 
memes Etats ont entraine le monde dans deux guerres 
mondiales qui ont fait des millions de victimes sur 
notre planete. Par leur attitude colonialiste et 
esclavagiste, ils ont provoque les souffrances indicibles 
de centaines de millions en Asie, en Afrique et en 
Amerique latine. 

Pour terminer, je souhaite exprimer ma 
reconnaissance et ma gratitude aux pays amis qui ont 
rejete la mauvaise utilisation et l’emploi abusif de ce 
Conseil, qui a servi a certains d’outil pour porter 
atteinte aux interets de mon pays, a son independance 


politique, sa securite et sa stability. Si nous ne 
desesperons pas du Conseil, c’est parce que nous 
continuons d’y entendre la voix de la sagesse 
demandant qu’une main soit tendue a la Syrie pour 
affronter ses difficultes, pour encourager le 
Gouvemement syrien a poursuivre les reformes 
desirees et pour engager l’opposition exteme a entamer 
un dialogue complet au niveau national afin de 
construire une Syrie pour tous les citoyens sans 
exception. 

La Presidente (parle en anglais ): II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 45. 
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